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Petites phrases
en haut-lieu
Une faute professionnelle, d'accord. Un
"rectificatif" s'imposait, encore d'accord. Mais pas
de quoi en faire un drame. A propos de l'interview

"tronquée" du vice-premier ministre
iranien à l'émission "Tell Quel" du 13 mars
dernier, le Conseil fédéral, emboîtant le pas à

Kurt Furgler (mais quelle a été l'attitude des
membres romands du gouvernement?), se
couvre de ridicule.
Invoquer l'article 13 de la concession de la
SSR, brandir l'étendard de la "compréhension
internationale", faire allusion à la "sûreté
extérieure ou intérieure" de la Confédération et
des cantons, sous-entendre que les "rapports
internationaux" de la Suisse seraient mis en

danger par cette interview "inopportune",
c'est tenir les téléspectateurs pour plus
crédules qu 'ils ne le sont.
On attendait la Télévision suisse romande au
contour, celle-là même dont Claude Torracinta

disait, à l'occasion des dix ans de Temps
présent dans la "Basler Zeitung" qu'elle est
une des plus "libérales" d'Europe. On a saisi
n'importe quelle occasion pour faire un exemple,

pour préparer le terrain à un article
constitutionnel restrictif, pour donner du venin
aux spécialistes qui concoctent une "conception

globale des médias". On tape sur la table
du Conseil fédéral comme sur le zinc du
bistrot à la pause-café : cette fois "ils" y sont
allés un peu fort! Kurt Furgler, à la tête de son
département tentaculaire de la Justice et de la
Police (en page 7, l'hommage de M. Leiter)
s'époumone à crier au loup, et quand vraiment
le loup sera là...

La Maison
et le lutteur
Démissions tous azimuts d'Arthur Villard qui
quitte donc à la fois le Parti socialiste suisse,
le syndicat VPOD, ses responsabilités à l'exécutif

de la ville de Bienne et ses multiples sièges

dans des commissions diverses. Le
détonateur: l'écœurement du lutteur biennois
devant l'incapacité de la gauche à faire vivre et
prospérer la Maison du Peuple à Bienne (on va,
vers une vente du bâtiment au plus offrant) :

"La Maison du Peuple est le symbole du
mouvement ouvrier: je ne puis admettre qu'il soit
vendu à l'encan" (voir l'hommage rendu à
Villard par "Biel-Bienne", No 17). Arthur Villard,
combattant socialiste pour la paix, Arthur
Villard défenseur acharné du service civil pour les
objecteurs de conscience (1963: appel à 300
jeunes de Suisse pour les inciter à refuser le
service militaire si en juillet 1964 un service
civil de remplacement n'était pas institué),
Arthur Villard instituteur dénoncé comme le

"crypto-communiste" qui corrompt la jeunesse
qu'il est censé éduquer, Arthur Villard,
conseiller national (élu avec 97 000 voix), refusé
à la Commission militaire (puis accepté il y a
quelques semaines), on ne compte plus les
combats menés par cet homme politique en
butte pendant des années à tous les mensonges,

à toutes les diffamations, mais toujours
aux avants-postes pour défendre coûte que
coûte ses principes. Etonnante coïncidence,
l'annonce de sa retraite de la scène politique
traditionnelle et de son engagement aux côtés
des "anarchistes" survient au moment où le
comité de l'initiative "pour un authentique
service civil" publie qu'il a récolté assez de
signatures pour pouvoir une nouvelle fois porter

cette question cruciale devant le peuple.

La traditionnelle et inévitable "trêve"
pascale nous contraint à espacer la parution

de "Domaine Public". Le prochain
numéro paraîtra donc le 26 avril prochain.
Impératifs techniques obligent. Merci de
votre compréhension. Bonnes fêtes
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